
Burundi/UE : des voix s'élèvent contre la normalisation des relations

    @rib News,Â 13/02/2021Â â€“ Source Agence Anadolu  -Tant que la question des droits humains n'a pas Ã©tÃ© rÃ©solue par le
pays.  Des parlementaires europÃ©ens, des opposants et des leaders de la sociÃ©tÃ© civile burundais sâ€™opposent Ã  la
normalisation des relations entre le Burundi et lâ€™Union EuropÃ©enne (UE).  
  "Le Burundi continue de violer les droits humains et les principes dÃ©mocratiques prÃ©vus par lâ€™article 96 de lâ€™accord de
Cotonou ", ont, rÃ©cemment, Ã©crit 43 eurodÃ©putÃ©s dans une correspondance adressÃ©e au Haut reprÃ©sentant de lâ€™UE aux
affaires Ã©trangÃ¨res.  Ces parlementaires ont indiquÃ© aussi, que "la violation du droit Ã  la vie, les enlÃ¨vements ou les
disparitions forcÃ©es, les violences basÃ©es sur le genre, la torture, les arrestations et les dÃ©tentions arbitraires contre les
opposants sont encore une rÃ©alitÃ© au Burundi".  Reconnaissant que la reprise du dialogue et de la coopÃ©ration entre le
Burundi et lâ€™UE est essentielle, ces 43 parlementaires ont nÃ©anmoins soulignÃ© quâ€™elle ne peut pas Ãªtre envisagÃ©e avant
lâ€™amÃ©lioration de la situation des droits humains au Burundi.  MÃªme son de cloche du cÃ´tÃ© de lâ€™opposition burundaise. "Il
nâ€™est pas encore temps de reprendre la coopÃ©ration, plusieurs opposants sont encore en prison, dâ€™autres en exil",
commente un opposant de Bujumbura dans une dÃ©claration Ã  Anadolu.  S'exprimant sous couvert de l'anonymat,
l'opposant estime que l'UE devrait exiger dâ€™abord que ces opposants soient libÃ©rÃ©s, que la libertÃ© dâ€™expression soit
rÃ©tablie... avant de normaliser les relations avec le pouvoir de Gitega.  De son cÃ´tÃ©, Carina Tertsakian de lâ€™Initiative pour
les droits humains au Burundi (IDHB) indique elle aussi quâ€™il y a toujours des restrictions de la libertÃ© dâ€™expression.  Jointe
par Anadolu, elle dÃ©plore que la rÃ©pression politique continue malgrÃ© le discours du prÃ©sident qui affirme tous les jours
son attachement aux valeurs dÃ©mocratiques. "Des actions superficielles et ponctuelles ne suffisent pas. Le Burundi a
besoin de rÃ©formes durables pas simplement thÃ©oriques", insiste-t-elle, demandant Ã  lâ€™UE dâ€™exiger des actes concrets en
matiÃ¨re de promotion des droits humains, des libertÃ©s publiques avant la reprise de la coopÃ©ration.  Ces inquiÃ©tudes
interviennent alors que le dialogue entre lâ€™UE et le Burundi est officiellement en cours depuis le dÃ©but de ce mois pour
une probable reprise de la coopÃ©ration et une levÃ©e des sanctions europÃ©ennes.  En mars 2016, lâ€™Union europÃ©enne
(UE) a "suspendu les appuis financiers directs fournis Ã  lâ€™administration burundaise, y compris les appuis budgÃ©taires,
mais maintient intÃ©gralement son soutien financier Ã  la population et son aide humanitaire ".  Avec une aide globale de
quelque 430 millions dâ€™euros pour la pÃ©riode 2015-2020, lâ€™UE Ã©tait le premier pays donateur du Burundi.  
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